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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2021-A60 du 26 mai 2021
fixant la liste des communes où des mesures de protection

des troupeaux contre le loup pourront être financées
au titre de l’année 2021

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU la  décision  de  la  Commission  européenne  du  17  septembre  2015 portant  approbation  du
programme de développement rural de la région Rhône-Alpes ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment le livre I articles de D 114-11 à D 114-17 et le livre
III ;

VU le décret n°2013-194 du 5 mars 2013 relatif aux opérations de protection de l’environnement dans
les espaces ruraux ; 

VU le décret n° 2016-1464 du 28 octobre 2016 relatif aux opérations de protection de l’environnement
dans les espaces ruraux ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône
(hors classe) ;

VU  le  décret  du  15  janvier  2020  portant  nomination  de  Mme  Cécile  DINDAR,  préfète,  secrétaire
générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,  préfet du
Rhône ;

VU l’arrêté ministériel  du 12 septembre 2018 portant désignation du préfet coordonnateur du plan
national d’actions sur le loup ;

VU l’arrêté interministériel du 28 novembre 2019 relatif à l’opération de protection de l’environnement
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

VU l’information de la profession agricole faite en commission départementale d’orientation agricole le
11 mai 2021 ;

VU l’avis favorable du préfet coordonnateur du plan national d’actions sur le loup du 19 mai 2021 ;

CONSIDÉRANT que les attaques de troupeaux domestiques imputables au loup ou indéterminées ont
été  constatées  en  2021  sur  les  communes  de  SAINTE-PAULE  et  VAUX-EN-BEAUJOLAIS,  dans  le
département du Rhône ;

CONSIDÉRANT que  la  localisation  des  indices  relevés  par  les  correspondants  du  réseau  loup/lynx
attribués  probablement  ou  certainement  au  loup  en  2021  a  été  établie  sur  la  commune  de
CHAMBOST-ALLIERES dans le département du Rhône ;

CONSIDÉRANT que le risque de prédation est élevé pour l’année en cours sur les communes où des
attaques de troupeaux domestiques imputables au loup (loup non exclu) ou indéterminées ont été
constatées ou sur lesquelles des indices relevés par les correspondants du réseau loup/lynx attribués
probablement ou certainement au loup en 2021, ont également été constatés ;

CONSIDÉRANT la contiguïté entre la commune de VAUX-EN-BEAUJOLAIS et les communes de RIVOLET
et SAINT-CYR-LE-CHATOUX ;
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CONSIDÉRANT la cohérence pastorale de l’ensemble formé par ces 3 communes et par les communes
de CHAMBOST-ALLIERES et SAINTE-PAULE ;

CONSIDÉRANT la contiguïté entre les communes de AIGUEPERSE, CENVES, DEUX-GROSNES, SAINT-
BONNET-LES-BRUYERES,  VAUXRENARD,  et  les  communes  du  département  de  la  Saône-et-Loire
classées en cercle 2 ;

CONSIDÉRANT que la présence du loup est susceptible de se maintenir sur ces communes et que sa
prédation nécessite la mise en place de mesures de protection par les exploitations ;

CONSIDÉRANT que des actions de prévention sont nécessaires sur ces zones du fait de la survenue
possible de la prédation du loup ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article     1   : Les communes où des actions de prévention sont nécessaires du fait de la survenue possible
de la prédation par le loup pendant l’année 2021 sont les suivantes :

- AIGUEPERSE ;
- CENVES ;
- CHAMBOST-ALLIERES ;
- DEUX-GROSNES ;
- RIVOLET ;
- SAINT-BONNET-LES-BRUYERES ;
- SAINT-CYR-LE-CHATOUX ;
- SAINTE-PAULE ;
- VAUX-EN-BEAUJOLAIS ;
- VAUXRENARD.

Ces dix (10) communes constituent le cercle 2 au sens de l’article 2 de l’arrêté du 28 novembre 2019
susvisé.

Sur  ces  10  communes,  les  éleveurs  pourront  souscrire  une  au  moins  des  options  de  prévention
suivantes : 
- option 2 : chiens de protection ;
- option 3 : investissements matériels (parcs électrifiés) ;
- option 5 : accompagnement technique.

L’option 5 ne peut être souscrite seule.

Article     2   : Les communes où des actions de prévention sont encouragées du fait de la survenue possible
de la prédation par le loup à moyen terme sont toutes les communes du département du Rhône et de
la Métropole de Lyon non incluses dans le zonage du cercle 2, identifié ci-dessus.

Ces communes constituent le cercle 3 au sens de l’article 2 de l’arrêté du 28 novembre 2019 susvisé.

Sur ces communes, les éleveurs pourront souscrire une au moins des options de prévention suivantes : 
- option 2 : chien de protection ;
- option 5 : accompagnement technique.

L’option 5 ne peut être souscrite seule.

L’ensemble des  communes listées  (cercles  2  et  3)  est  cartographié  dans l’annexe jointe au présent
arrêté.
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Article     3   : Les éleveurs conduisant leurs troupeaux dans ces communes sont éligibles aux aides à la
protection contre la prédation dans les conditions définies par le décret n°2013-194 du 5 mars 2013
susvisé et l’arrêté du 28 novembre 2019 susvisé.

Article     4   : Le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service  départemental  de  l’Office
français de la biodiversité, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Rhône.

la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du
Rhône, Préfète déléguée à l’égalité des chances

signé
Cécile DINDAR

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle  peut également faire l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  du Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Lyon, le 26 mai 2021             
Préfecture

Direction de la Sécurité 
et de la Protection Civile
Bureau des Polices Administratives

Affaire suivie par : Cécile DAFFIX
Tél : 04.72.61.65.53
Courriel : cécile.daffix@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL 
Portant agrément d’un centre de formation VMDTR n°VMDTR 69-21-001

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU le code des transports, notamment ses articles R.3120-9 et R.3120-8-2 ;

VU le code du travail, notamment le titre V du livre III de sa sixième partie ;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment le titre Ier de son livre III ;

VU le décret N° 2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes ;

VU l’arrêté du 17 mars 2015 relatif aux caractéristiques des véhicules motorisés à deux ou trois roues
utilisés pour le transport public particulier de personnes ;

VU l’arrêté du 16 février  2018 relatif aux programmes et à l’évaluation des épreuves de l’examen
d’accès à la profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues ;

VU l’arrêté du 3 octobre 2018 relatif à la formation continue des conducteurs de véhicule motorisé à
deux ou trois roues ;

VU l’arrêté du 3 octobre 2018 relatif à l’agrément des centres de formation habilités à dispenser la
formation initiale et continue des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues ;

VU la demande d’agrément déposée par Monsieur Philippe LE ROY agissant en qualité de président de
la société "RHODA FORMATIONS", dont le siège social est situé 33 quai Arloing à Lyon (69009) ;

Considérant que le dossier présenté par le demandeur remplit les conditions requises pour être agréé ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile :

.../…

Adresse postale: Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil     : internet   www.rhone.gouv.fr   ou tél.     : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)  
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ARRETE

Article 1 : La société "RHODA FORMATION ", sise 33 quai Arloing à Lyon (69009), représentée par
Monsieur Philippe LE ROY, est agréée sous le N° VMDTR 69-21-001 pour exploiter un établissement
d’enseignement assurant la formation initiale et continue de conducteur de véhicule motorisé à deux ou
trois roues.

Article 2 : L'agrément est délivré pour une période de 5 ans.
La demande de renouvellement doit être formulée trois mois avant l’échéance du présent agrément, à
l’initiative du titulaire.

Article 3: Le responsable pédagogique des formations est Monsieur Philippe LE ROY.
Les stages de formation se dérouleront dans les locaux suivants : Centre d’affaires OASIS, 24 rue de la
Mouche à Irigny (69540)

Article 4 : L’exploitant est tenu :

1°  d’afficher  dans  ses  locaux,  de  manière  visible  à  tous,  le  numéro  d’agrément,  les  
conditions financières des cours, le programme de formation, le calendrier et les horaires  
des enseignements proposés aux candidats;

2°  de  faire  figurer  le  numéro  d'agrément  sur  toute  correspondance  et  tout  document  
commercial;

3° d’informer le Préfet de tout changement dans les indications du dossier déposé pour  
l’obtention du présent agrément.

Article 5 : En cas d’inobservation des dispositions de l’arrêté du 3 octobre 2018 relatif à l'agrément des
centres de formation habilités à dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de véhicule
motorisé  à  deux  ou  trois  roues,  et  des  dispositions  du  présent  arrêté,  ainsi  qu'en  cas  de
dysfonctionnements constatés à la suite d'un contrôle administratif ou pédagogique, le présent agrément
peut être suspendu ou retiré.

Article 6 : Le dirigeant du centre de formation adresse à la préfecture, au plus tard le 31 janvier de
chaque année, un rapport d'activité qui comprend les informations suivantes :

1° le nombre de personnes ayant suivi les formations préparatoires à l'examen et les taux de réussite
obtenus aux examens d'accès à la profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues ;
2° le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation continue.

Ce rapport annuel est communicable à toute personne qui en fait la demande dans les conditions prévues
au titre Ier du livre III du code des relations entre le public et l'administration.

Article 7 : Le Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.

  
Pour le préfet,
Le directeur de la sécurité
et de la protection civile
Guillaume RAYMOND

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-26-00003 - Arrêté portant agrément d'un centre de formation n° VMDTR 69-21-001 20



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2021-05-21-00009

Arrêté portant agrément au titre de la

protection de l�environnement de

l�association « ACENAS : association contre

l�extension et les nuisances de l�aéroport de

Lyon Saint Exupéry » - Cadre départemental

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00009 - Arrêté portant agrément au titre de la protection de l�environnement de

l�association « ACENAS : association contre l�extension et les nuisances de l�aéroport de Lyon Saint Exupéry » - Cadre

départemental

21



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00009 - Arrêté portant agrément au titre de la protection de l�environnement de

l�association « ACENAS : association contre l�extension et les nuisances de l�aéroport de Lyon Saint Exupéry » - Cadre

départemental

22



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00009 - Arrêté portant agrément au titre de la protection de l�environnement de

l�association « ACENAS : association contre l�extension et les nuisances de l�aéroport de Lyon Saint Exupéry » - Cadre

départemental

23



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00009 - Arrêté portant agrément au titre de la protection de l�environnement de

l�association « ACENAS : association contre l�extension et les nuisances de l�aéroport de Lyon Saint Exupéry » - Cadre

départemental

24



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00009 - Arrêté portant agrément au titre de la protection de l�environnement de

l�association « ACENAS : association contre l�extension et les nuisances de l�aéroport de Lyon Saint Exupéry » - Cadre

départemental

25



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2021-05-21-00006

Arrêté portant autorisation d�appel à la

générosité publique pour le fonds de dotation

dénommé « ESSENTIEM � FONDS DE DOTATION

POUR UN TOURISME BIENVEILLANT »

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00006 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « ESSENTIEM � FONDS DE DOTATION POUR UN TOURISME BIENVEILLANT » 26



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00006 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « ESSENTIEM � FONDS DE DOTATION POUR UN TOURISME BIENVEILLANT » 27



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00006 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « ESSENTIEM � FONDS DE DOTATION POUR UN TOURISME BIENVEILLANT » 28



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2021-05-21-00008

Arrêté portant autorisation d�appel à la

générosité publique pour le fonds de dotation

dénommé « FONDS DE DOTATION DU

COUVENT SAINTE MARIE DE LA TOURETTE »

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00008 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « FONDS DE DOTATION DU COUVENT SAINTE MARIE DE LA TOURETTE » 29



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00008 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « FONDS DE DOTATION DU COUVENT SAINTE MARIE DE LA TOURETTE » 30



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00008 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « FONDS DE DOTATION DU COUVENT SAINTE MARIE DE LA TOURETTE » 31



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2021-05-21-00007

Arrêté portant autorisation d�appel à la

générosité publique pour le fonds de dotation

dénommé « FONDS DE DOTATION MARIE

NOTRE DAME »

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00007 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « FONDS DE DOTATION MARIE NOTRE DAME » 32



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00007 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « FONDS DE DOTATION MARIE NOTRE DAME » 33



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00007 - Arrêté portant autorisation d�appel à la générosité publique pour le fonds de

dotation dénommé « FONDS DE DOTATION MARIE NOTRE DAME » 34



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2021-05-21-00004

Arrêté préfectoral relatif à l�institution de la

commission de recensement des votes pour la

Métropole de Lyon dans le cadre des élections

régionales des 20 et 27 juin 2021

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00004 - Arrêté préfectoral relatif à l�institution de la commission de recensement des

votes pour la Métropole de Lyon dans le cadre des élections régionales des 20 et 27 juin 2021 35



Préfecture

Direction des affaires juridiques et de
l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Carole SOULARD
Tél. : 04 72 61 61 35
Courriel : carole.soulard@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2021-05-21-

relatif à l’institution de la commission de recensement des votes pour la Métropole de Lyon
dans le cadre des élections régionales des 20 et 27 juin 2021

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral et notamment les articles L.335, L.359 et R.188 à R.189-2 ;

VU la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement
général des conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane
et de Martinique ;

VU le  décret  n°  2021-483 du  21 avril 2021  portant  convocation  des  collèges  électoraux pour
procéder à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers régionaux, des conseillers à
l’Assemblée de Corse, des conseillers à l’assemblée de Guyane et des conseillers à l’assemblée de
Martinique ;

VU les désignations faites par le Premier Président de la Cour d’appel de Lyon et le Président de la
Métropole de Lyon ;

Sur proposition de la Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances ;

ARRETE :

Article  1  er   : Il  est  institué,  à  l’occasion  des  élections  régionales  des  20  et  27  juin  2021,  une
commission  de  recensement  des  votes  pour  les  communes  de  la  Métropole  de  Lyon,  ainsi
composée :

.../...
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Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00004 - Arrêté préfectoral relatif à l�institution de la commission de recensement des

votes pour la Métropole de Lyon dans le cadre des élections régionales des 20 et 27 juin 2021 36



2

❖ Pour le premier tour de scrutin     :  

Président :

- Monsieur Frédéric PILLOT, Premier Vice-Président adjoint du tribunal judiciaire de Lyon

Suppléante :

-  Madame  Marianne  HUMBERT-DESWARTE,  Première  Vice-Présidente  du  tribunal
judiciaire de Lyon

Membres :

- Monsieur Hugo DALBY, Conseiller métropolitain de Lyon

- Madame Maud BESSON, Cheffe du bureau des élections et des associations à la préfecture
du Rhône

Suppléantes :

- Madame Monique GUERIN, Conseillère métropolitaine de Lyon

- Madame Agnès RAICHL, Adjointe à la Cheffe du bureau des élections et des associations
à la préfecture du Rhône

❖ Pour le second tour de scrutin     :  

Présidente :

-  Madame  Marie-Christine  SORLIN,  Première  Vice-Présidente  du  tribunal  judiciaire  de
Lyon

Suppléant :

- Monsieur Nicolas CHAREYRE, Premier Vice-Président du tribunal judiciaire de Lyon

Membres :

- Monsieur Hugo DALBY, Conseiller métropolitain de Lyon

- Madame Maud BESSON, Cheffe du bureau des élections et des associations à la préfecture
du Rhône

Suppléantes :

- Madame Monique GUERIN, Conseillère métropolitaine de Lyon

- Madame Agnès RAICHL, Adjointe à la Cheffe du bureau des élections et des associations
à la préfecture du Rhône

.../...
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Article 2 : La commission se réunira le lundi 21 juin 2021 à partir de 7h00 et le lundi 28 juin 2021
à partir de 8h30, à la préfecture du Rhône – bâtiment Liberté - salle Jean Moulin - 18 rue de
Bonnel - Lyon 3ème.

Article 3 : La commission aura également pour rôle de procéder au recensement général des votes
pour  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  en  comptabilisant  –  sans  modifier  les  résultats
départementaux – les voix obtenues par chacune des listes. Elle devra avoir achevé ses travaux au
plus  tard  les  lundis  21  et,  en  cas  de  second  tour  28  juin  2021,  à  18h00.  Les  résultats  seront
proclamés en public.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Lyon
– 184 rue Duguesclin – 69433 Lyon cedex 03 ou sur le site  www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article  5 : La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l’égalité  des  chances et  les
présidents de la commission pour chaque tour de scrutin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie
sera adressée à chacun des membres.

Fait à Lyon, le 21 mai 2021

Pour le Préfet
La Préfète
Secrétaire Générale
Préfète déléguée pour l'égalité des chances
Signé : Cécile DINDAR
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Préfecture

Direction des affaires juridiques et de
l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Carole SOULARD
Tél. : 04 72 61 61 35
Courriel : carole.soulard@rhone.gouv.fr

ARRETE n°69-2021-05-21-

relatif à l’institution de la commission de recensement des votes pour le département du
Rhône dans le cadre des élections régionales des 20 et 27 juin 2021

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral et notamment les articles L.335, L. 359 et R.188 à R.189-2 ;

VU la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement
général des conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane
et de Martinique ;

VU le  décret  n°  2021-483 du  21 avril 2021  portant  convocation  des  collèges  électoraux pour
procéder à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers régionaux, des conseillers à
l’Assemblée de Corse, des conseillers à l’assemblée de Guyane et des conseillers à l’assemblée de
Martinique ;

VU les désignations faites par le Premier Président de la Cour d’appel de Lyon et le Président du
conseil départemental du Rhône ;

Sur proposition de la Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances ;

ARRETE:

Article  1  er   : Il  est  institué,  à  l’occasion  des  élections  régionales  des  20  et  27  juin  2021,  une
commission  de  recensement  des  votes  compétente  pour  les  208 communes  du  département  du
Rhône (hors Métropole de Lyon), ainsi composée :

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
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❖ Pour le premier tour de scrutin   :

Président :

- Monsieur Frédéric PILLOT, Premier Vice-Président adjoint du tribunal judiciaire de Lyon

Suppléante :

-  Madame  Marianne  HUMBERT-DESWARTE,  Première  Vice-Présidente  du  tribunal
judiciaire de Lyon

Membres :

-  Madame  Mireille  SIMIAN,  Conseillère  départementale  du  Rhône  du  canton  de
Saint-Symphorien-d’Ozon

- Madame Maud BESSON, Cheffe du bureau des élections et des associations à la préfecture
du Rhône

Suppléantes :

- Madame  Sheila  McCARRON,  Conseillère  départementale  du  Rhône  du  canton  de
l’Arbresle

- Madame Agnès RAICHL, Adjointe à la Cheffe du bureau des élections et des associations
à la préfecture du Rhône

❖ Pour le second tour de scrutin   :

Présidente :

-  Madame  Marie-Christine  SORLIN,  Première  Vice-Présidente  du  tribunal  judiciaire  de
Lyon

Suppléant :

- Monsieur Nicolas CHAREYRE, Premier Vice-Président du tribunal judiciaire de Lyon

Membres :

- Madame Mireille SIMIAN, Conseillère départementale du Rhône du Rhône du canton de
Saint-Symphorien-d’Ozon

- Madame Maud BESSON, Cheffe du bureau des élections et des associations à la préfecture
du Rhône

.../...
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Suppléantes :

- Madame  Sheila  McCARRON,  Conseillère  départementale  du  Rhône  du  canton  de
l’Arbresle

- Madame Agnès RAICHL, Adjointe à la Cheffe du bureau des élections et des associations
à la préfecture du Rhône

Article 2 : La commission se réunira le lundi 21 juin 2021 à partir de 7h00 et le lundi 28 juin 2021
à partir de 8h30, à la préfecture du Rhône – bâtiment Liberté - salle Jean Moulin - 18 rue de
Bonnel - Lyon 3ème.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Lyon
– 184 rue Duguesclin – 69433 Lyon cedex 03 ou sur le site  www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article  4 : La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l’égalité  des  chances  et  les
présidents de la commission pour chaque tour de scrutin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie
sera adressée à chacun des membres.

Fait à Lyon, 21 mai 2021

Le Préfet,
Pour le Préfet
La Préfète
Secrétaire Générale
Préfète déléguée pour l'égalité des chances
Signé : Cécile DINDAR
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Préfecture

Direction des affaires juridiques et de
l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Carole SOULARD
Tél. : 04 72 61 61 35
Courriel : carole.soulard@rhone.gouv.fr

ARRETE n°69-2021-05-21-

relatif à l’institution des commissions de contrôle des opérations de vote dans le cadre des
élections départementales et des élections régionales des 20 et 27 juin 2021

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral et notamment ses articles L.85-1, R.93-1 à R.93-3 ;

VU la loi n°2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement
général des conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane
et de Martinique ;

VU  le  décret  n°2021-483 du  21  avril 2021  portant  convocation  des  collèges  électoraux  pour
procéder à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers régionaux, des conseillers à
l’Assemblée de Corse, des conseillers à l’assemblée de Guyane et des conseillers à l’assemblée de
Martinique ;

VU la liste des communes du Rhône de plus de 20 000 habitants ;

VU les désignations faites par le premier Président de la Cour d’appel de Lyon ;

Sur propositions de la Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances et du
Sous-Préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône ;

ARRETE :

Article 1  er   : Il est institué, dans le département du Rhône, à l’occasion des élections départementales
et des élections régionales des 20 et 27 juin 2021, cinq commissions de contrôle. Ces commissions
sont  chargées,  dans  les  communes de plus  de 20 000 habitants,  de veiller  à  la  régularité  de la
composition des bureaux de vote, ainsi qu’à celle des opérations de vote, de dépouillement des
bulletins et de dénombrement des suffrages, et de garantir aux électeurs, ainsi qu’aux binômes de
candidats pour les élections départementales et aux listes de candidats pour les élections régionales,
le libre exercice de leurs droits.

.../...
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Article 2 : La première commission ayant pour compétence territoriale la commune de LYON aura la
composition suivante :

 Pour le premier tour de scrutin     :  

Présidente :

- Madame Coralie CHIROL, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

Suppléante :

- Madame Catherine CHANEZ, Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Lyon

Membre : 

- Maître Caroline GRAS, Avocate

Suppléante :

- Maître Laura ZIANI, Avocate

Secrétaire :

- Monsieur Jamal BENZIK, Attaché Principal à la préfecture du Rhône

Suppléant : .

- Monsieur Mehdi DUTHIEUW, Attaché à la préfecture du Rhône

 Pour le second tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Cécile WOESSNER, Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Lyon

Suppléante :

- Madame Sarah PLOQUIN, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

Membre :

- Maître Laura ZIANI, Avocate

Suppléante :

- Maître Caroline GRAS, Avocate

.../...
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Secrétaire :

- Monsieur Jamal BENZIK, Attaché Principal à la préfecture du Rhône

Suppléant :

- Monsieur Tamim MAHMOUD, Attaché Principal à la préfecture du Rhône

Article 3 :  La deuxième commission,  ayant  pour compétence territoriale les communes de BRON,
SAINT-PRIEST,  DECINES-CHARPIEU,  VAULX-EN-VELIN  et  MEYZIEU,  aura  la  composition
suivante :

 Pour le premier tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Noémie MARCEL, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

Suppléan  t   :

- Monsieur Pierre LAROQUE, Premier Vice-Président adjoint au tribunal judiciaire de Lyon

Membre : 

- Maître Jean-Baptiste DE DECKER, Avocat

Suppléante :

- Maître Morgane DUCA, Avocate

Secrétaire :

- Madame Amélie MAZZOCCA, Attachée Principale à la préfecture du Rhône

Suppléant :

- Monsieur Mehdi DUTHIEUW, Attaché à la préfecture du Rhône

 Pour le second tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Catherine MICHALLET, Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Lyon

Suppléant :

- Monsieur Cédric ANTOINE, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

.../...
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Membre :

- Maître Morgane DUCA, Avocate

Suppléant :

- Maître Jean-Baptiste DE DECKER, Avocat

Secrétaire :

- Madame Marie-Ghislaine LABAUNE, Attachée Principale à la préfecture du Rhône

Suppléant :

- Monsieur Tamim MAHMOUD, Attaché Principal à la préfecture du Rhône

Article  4 :  La  troisième  commission,  ayant  pour  compétence  territoriale  les  communes  de
CALUIRE-ET-CUIRE, VILLEURBANNE et RILLIEUX-LA-PAPE, aura la composition suivante :

 Pour le premier tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Magali GUYOT, Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Lyon

Suppléant :

- Monsieur Axel-Nicolas CHOQUET, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

Membre :

- Maître Franck CHASTAGNARET, Huissier de justice

Suppléante :

- Maître Rosa GALLOTTI, Huissier de justice

Secrétaire :

- Madame Céline MEYRAND, Attachée à la préfecture du Rhône

Suppléant :

- Monsieur Mehdi DUTHIEUW, Attaché à la préfecture du Rhône

.../...
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 Pour le second tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Bénédicte MASSON, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

Suppléante :

- Madame Chiara ROJEK, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

Membre :

- Maître Jessica FIORINI, Huissier de justice

Suppléante :

- Maître Stéphanie FAYSSE, Huissier de justice

Secrétaire :

- Monsieur Mehdi DUTHIEUW, Attaché à la préfecture du Rhône

Suppléant :

- Monsieur Tamim MAHMOUD, Attaché Principal à la préfecture du Rhône 

Article  5 :  La  quatrième  commission,  ayant  pour  compétence  territoriale  les  communes  de
SAINTE-FOY-LÈS-LYON,  OULLINS,  SAINT-GENIS-LAVAL,  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,
VÉNISSIEUX et GIVORS aura la composition suivante :

 Pour le premier tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Marion COUVIDAT, Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Lyon
 
Suppléant :

- Monsieur Michaël PASCAL, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

Membre :

- Maître Sophie VALLEE, Notaire

Suppléante :

- Maître Candide PORET, Notaire

.../...
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Secrétaire : 

- Madame Farida MOUSSAOUI, Attachée à la préfecture du Rhône

Suppléant :

- Monsieur Mehdi DUTHIEUW, Attaché à la préfecture du Rhône

 Pour le second tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Anne-Laure DE LACOSTE, Juge au tribunal judiciaire de Lyon

Suppléante :

- Madame Françoise NEYMARC, Première Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Lyon

Membre :

- Maître Anthony GUIGNOT, Notaire

Suppléante :

- Maître Emilie SULTAN, Notaire

Secrétaire : 

- Monsieur Christophe CROCHU, Attaché à la préfecture du Rhône

Suppléant : 

- Monsieur Tamim MAHMOUD, Attaché Principal à la préfecture du Rhône 

Article  6 :  La  cinquième  commission,  ayant  pour  compétence  territoriale  la  commune  de
VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, aura la composition suivante :

 Pour le premier tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Sonia MAFFIOLI, Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Villefranche-sur-Saône

Suppléante :

- Madame Floriane ROBIN, Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Villefranche-sur-Saône

.../...
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Membre :

- Maître Laurent DUZELET, Bâtonnier, Avocat,

Suppléante :

- Maître Catherine FRECAUT, Avocate

Secrétaire :

- Monsieur Alexandre TARDY, Attaché Principal à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône

S  uppléante   :

- Madame Chloé BUISSON, Attachée Principale à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône

 Pour le second tour de scrutin     :

Présidente :

- Madame Cécile CREPIN-CHAPUIS, Juge au tribunal judiciaire de Villefranche-sur-Saône

Suppléante :

- Madame Fabienne SIMON, Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Villefranche-sur-Saône

Membre :

- Maître Thierry PERRIN, Avocat

Suppléant :

- Maître Franck MINODIER, Avocat

Secrétaire : 

- Madame Chloé BUISSON, Attachée Principale à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône

Suppléant     :  

- Monsieur Alexandre TARDY, Attaché Principal à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône

Article 7 : Ces commissions seront installées à compter du mercredi 16 juin 2021.

.../...
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Article 8 :  Les quatre premières commissions siégeront à la préfecture du Rhône, 18 rue de Bonnel,
69003 LYON, Bâtiment Corneille, Salle Bertaux, les dimanches 20 et 27 juin 2021 à 7h45.

La cinquième commission  se  réunira  à  la  sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône,  les
dimanches 20 et 27 juin 2021 à 7h45.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Lyon –
184 rue Duguesclin – 69433 Lyon cedex 03 ou sur le site  www.telerecours.fr, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 10 : La Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances, le Sous-Préfet
de  l’arrondissement  de Villefranche-sur-Saône,  les  présidents  des  commissions  et  les  Maires  des
communes intéressées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lyon, le 21 mai 2021

Pour le Préfet
La PréfèteSecrétaire Générale
Préfète déléguée pour l'égalité des chances
Signé : Cécile DINDAR

8

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-21-00003 - Arrêté préfectoral relatif à l�institution des commissions de contrôle des

opérations de vote dans le cadre des élections départementales et des élections régionales des 20 et 27 juin 2021 51



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2021-05-26-00002

arrêté DSAC Centre-Est liste des entreprises de

travail temporaire autorisées à effectuer des

demandes de titre de circulation aéroportuaire à

Lyon Saint-Exupéry 

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-26-00002 - arrêté DSAC Centre-Est liste des entreprises de travail temporaire autorisées à

effectuer des demandes de titre de circulation aéroportuaire à Lyon Saint-Exupéry 52



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-26-00002 - arrêté DSAC Centre-Est liste des entreprises de travail temporaire autorisées à

effectuer des demandes de titre de circulation aéroportuaire à Lyon Saint-Exupéry 53



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-26-00002 - arrêté DSAC Centre-Est liste des entreprises de travail temporaire autorisées à

effectuer des demandes de titre de circulation aéroportuaire à Lyon Saint-Exupéry 54



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-26-00002 - arrêté DSAC Centre-Est liste des entreprises de travail temporaire autorisées à

effectuer des demandes de titre de circulation aéroportuaire à Lyon Saint-Exupéry 55



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2021-05-27-00003

Arrêté n° 2021-10-0168 portant désignation d�un

centre de vaccination contre la covid-19

à DECINES-CHARPIEU (gymnase Charlie Chaplin)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-05-27-00003 - Arrêté n° 2021-10-0168 portant désignation d�un centre de vaccination contre

la covid-19

à DECINES-CHARPIEU (gymnase Charlie Chaplin)

56



 
 

Page 1 sur 2 

  

Arrêté n° 2021-10-0168 portant désignation d’un centre de vaccination contre la covid-19 
à DECINES-CHARPIEU (gymnase Charlie Chaplin) 

 
 
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 

 

VU le code de la santé publique notamment les articles L. 3131-13, L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ; 

VU le code de sécurité intérieure notamment les articles L.741-1 à L741-5 et R741-1à R.741-6 ; 

VU le code de la défense notamment les articles R1311-1 à R1311-28 ; 

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n°2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du 
système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau 
coronavirus à « très élevé », son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait le COVID-
19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide qu’il 
est nécessaire d'éviter ; 

CONSIDERANT qu’eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 
scientifiques disponibles qui sont rendues publiques, l'épidémie de COVID-19 constitue une catastrophe 
sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population ; 

CONSIDERANT que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de COVID-19 ; que 
l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte les calendriers de livraison des 
vaccins, l'enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus exposées ou les plus à risque 
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et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics ; qu'à cette fin, il importe que des 
structures puissent être désignées comme centres de vaccination contre la COVID-19 sur l'ensemble 
du territoire ; 

CONSIDERANT l’article 28 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui dispose que « les 
établissements relevant des types d'établissements définis par le règlement pris en application de 
l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation peuvent accueillir du public, dans des 
conditions de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er, pour l'organisation des 
dépistages sanitaires, collectes de produits sanguins et actions de vaccination » ; 

CONSIDERANT l’article 53-1 décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui organise la campagne de 
vaccination contre la Covid-19 ; 

CONSIDERANT qu’aux termes du VI de l’article 53-1 décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 précité 
« tout professionnel de santé, exerçant ses fonctions à titre libéral ou non, ou tout étudiant en santé, 
peut participer à la campagne vaccinale dans la limite de ses compétences en matière de vaccination 
telles qu'elles résultent des dispositions des quatrième et sixième parties du code de la santé publique» 
; 

CONSIDERANT les articles 53-1 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 et 55-1 du décret 2020-
1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire qui disposent que la vaccination peut être assurée 
dans des centres désignés à cet effet par le représentant de l'Etat dans le département, après avis du 
directeur général de l'agence régionale de santé ; 

CONSIDERANT la circulaire n° 6241-SG du 12 janvier 2021 du Premier ministre relative à l'accélération 
de la campagne de vaccination et mise en place de centres de vaccination ; 

CONSIDERANT la désignation de l’établissement de santé Hospices Civils de Lyon, établissement 
pivot approvisionné en vaccins autorisés, pour l’approvisionnement des centres de vaccination ; 

CONSIDERANT que le dossier de candidature déposé par la commune de Décines-Charpieu apporte 
les garanties suffisantes pour constituer un nouveau centre de vaccination contre le virus de la covid-
19 dans les conditions fixées par la circulaire précitée, en remplacement du centre actuel ; 

Après avis de Monsieur le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 
date du 26 mai 2021 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 - La vaccination contre le virus de la covid-19 assurée depuis le 12 avril 2021 au centre culturel 
Le Toboggan mis en place par la commune de Décines-Charpieu, est transférée à compter du 22 mai 
2021 et pendant la durée de la campagne de vaccination 2021 au nouveau centre de vaccination situé 
au gymnase Charlie Chaplin, 13 rue Marcel Therras 69150 Décines-Charpieu. 
 
Article 2- L’arrêté préfectoral n°2021-10-0121 du 12 avril 2021 est abrogé. 
 
Article 3 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 
Article 4 - La secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des 
chances et le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 27 mai 2021 
 
Le Préfet délégué 
pour la défense et la sécurité, 
 
Thierry SUQUET 
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Arrêté n° 2021-10-0169 
 portant désignation des centres de vaccination contre la covid-19 

(établissements hospitaliers) 
 
 
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 

 

VU le code de la santé publique notamment les articles L. 3131-13, L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ; 

VU le code de sécurité intérieure notamment les articles L.741-1 à L741-5 et R741-1à R.741-6 ; 

VU le code de la défense notamment les articles R1311-1 à R1311-28 ; 

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n°2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du 
système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau 
coronavirus à « très élevé », son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait le COVID-
19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide qu’il 
est nécessaire d'éviter ; 

CONSIDERANT qu’eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 
scientifiques disponibles qui sont rendues publiques, l'épidémie de COVID-19 constitue une catastrophe 
sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population ; 

CONSIDERANT que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de COVID-19 ; que 
l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte les calendriers de livraison des 
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vaccins, l'enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus exposées ou les plus à risque 
et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics ; qu'à cette fin, il importe que des 
structures puissent être désignées comme centres de vaccination contre la COVID-19 sur l'ensemble 
du territoire ; 

CONSIDERANT l’article 28 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui dispose que « les 
établissements relevant des types d'établissements définis par le règlement pris en application de 
l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation peuvent accueillir du public, dans des 
conditions de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er, pour l'organisation des 
dépistages sanitaires, collectes de produits sanguins et actions de vaccination » ; 

CONSIDERANT l’article 53-1 décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui organise la campagne de 
vaccination contre la Covid-19 ; 

CONSIDERANT qu’aux termes du VI de l’article 53-1 décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 précité 
« tout professionnel de santé, exerçant ses fonctions à titre libéral ou non, ou tout étudiant en santé, 
peut participer à la campagne vaccinale dans la limite de ses compétences en matière de vaccination 
telles qu'elles résultent des dispositions des quatrième et sixième parties du code de la santé publique» 
; 

CONSIDERANT les articles 53-1 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 et 55-1 du décret 2020-
1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire qui disposent que la vaccination peut être assurée 
dans des centres désignés à cet effet par le représentant de l'Etat dans le département, après avis du 
directeur général de l'agence régionale de santé ; 

CONSIDERANT la circulaire n° 6241-SG du 12 janvier 2021 du Premier ministre relative à l'accélération 
de la campagne de vaccination et mise en place de centres de vaccination ; 

CONSIDERANT la désignation des établissements de santé des Hospices Civils de Lyon et de l’Hôpital 
Nord-Ouest de Villefranche-sur-Saône, établissements pivots approvisionnés en vaccins autorisés pour 
l’approvisionnement des centres de vaccination ; 

CONSIDERANT que les dossiers de candidature déposés par les centres hospitaliers apportent les 
garanties suffisantes pour constituer des centres de vaccination contre le virus de la covid-19 dans les 
conditions fixées par la circulaire précitée ; 

Après avis de Monsieur le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 
date du 26 mai 2021 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 - La vaccination contre le virus de la covid-19 est assurée à compter de la semaine deux et 
pendant la durée de la campagne de vaccination 2021 au sein des centres de vaccination ci-après 
désignés : 

- Hôpital de Beaujeu, Rue du Docteur Giraud, 69430 Beaujeu  
- Hôpital de Belleville, Rue Paulin Bussières, 69220 Belleville-en-Beaujolais 
- Centre hospitalier Pierre Wertheimer (HCL), 55 Boulevard Pinel, 69500 Bron 
- Centre hospitalier de Givors, 9 Avenue du Professeur Fleming, 69700 Givors 
- Hôpital Nord-Ouest de Villefranche sur Saône, Route d'Epinay, 69400 Gleizé 
- Hôpital Edouard Herriot (HCL), 5 Place d'Arsonval, 69003 Lyon 
- Hôpital Croix Rousse (HCL), 103 Grande rue de la Croix-Rousse, 69004 Lyon 
- Hôpital Lyon Sud (HCL), 165 Chemin du Grand Revoyet, 69310 Pierre-Bénite,  
- Hôpital Nord-Ouest de Tarare, 6 Boulevard Garibaldi, 69170 Tarare 
- Hôpital de Thizy, 6 Rue de l'Hospice, 69240 Thizy-les-Bourgs 
- Centre de vaccination international, 173 Rue Léon Blum, 69100 Villeurbanne 
- Hôpital Pierre Garraud (HCL), 136 rue Commandant Charcot, 69005 Lyon 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Article 3 – L’arrêté préfectoral n°2021-10-0128 du 30 avril 2021 portant désignation des centres de 
vaccination contre la covid-19 (établissements hospitaliers) est abrogé. 

 
Article 4 - La secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des 
chances et le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 27 mai 2021 
 
Le Préfet délégué 
pour la défense et la sécurité, 
 
Thierry SUQUET 
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Arrêté n° 2021-10-0172 portant désignation d’un centre de vaccination contre la covid-19 
à CHAZAY-D’AZERGUES (salle de sports Saint-Exupéry) 

 
 
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 

 

VU le code de la santé publique notamment les articles L. 3131-13, L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ; 

VU le code de sécurité intérieure notamment les articles L.741-1 à L741-5 et R741-1à R.741-6 ; 

VU le code de la défense notamment les articles R1311-1 à R1311-28 ; 

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n°2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du 
système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à « très élevé », son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle 
qualifiait le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide 
qu’il est nécessaire d'éviter ; 

CONSIDERANT qu’eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des 
données scientifiques disponibles qui sont rendues publiques, l'épidémie de COVID-19 constitue une 
catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population ; 

CONSIDERANT que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de COVID-19 ; 
que l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte les calendriers de livraison 
des vaccins, l'enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus exposées ou les plus à 
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risque et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics ; qu'à cette fin, il importe 
que des structures puissent être désignées comme centres de vaccination contre la COVID-19 sur 
l'ensemble du territoire ; 

CONSIDERANT l’article 28 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui dispose que « les 
établissements relevant des types d'établissements définis par le règlement pris en application de 
l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation peuvent accueillir du public, dans des 
conditions de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er, pour l'organisation des 
dépistages sanitaires, collectes de produits sanguins et actions de vaccination » ; 

CONSIDERANT l’article 53-1 décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui organise la campagne de 
vaccination contre la Covid-19 ; 

CONSIDERANT qu’aux termes du VI de l’article 53-1 décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 précité 
« tout professionnel de santé, exerçant ses fonctions à titre libéral ou non, ou tout étudiant en santé, 
peut participer à la campagne vaccinale dans la limite de ses compétences en matière de vaccination 
telles qu'elles résultent des dispositions des quatrième et sixième parties du code de la santé 
publique» ; 

CONSIDERANT les articles 53-1 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 et 55-1 du décret 2020-
1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire qui disposent que la vaccination peut être 
assurée dans des centres désignés à cet effet par le représentant de l'Etat dans le département, 
après avis du directeur général de l'agence régionale de santé ; 

CONSIDERANT la circulaire n° 6241-SG du 12 janvier 2021 du Premier ministre relative à 
l'accélération de la campagne de vaccination et mise en place de centres de vaccination ; 

CONSIDERANT la désignation de l’établissement de santé Hospices Civils de Lyon (HCL), 
établissement pivot approvisionné en vaccins autorisés, pour l’approvisionnement des centres de 
vaccination ; 

CONSIDERANT que le dossier de candidature déposé par la Communauté de communes Beaujolais 
Pierres dorées (CCBPD) apporte les garanties suffisantes pour constituer un centre de vaccination 
contre le virus de la covid-19 dans les conditions fixées par la circulaire précitée ; 

Après avis de Monsieur le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 26 mai 2021 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 - La vaccination contre le virus de la covid-19 est assurée à compter du 7 juin 2021 et 
pendant la durée de la campagne de vaccination 2021 au sein du centre de vaccination mis en place 
par la Communauté de communes Beaujolais Pierres dorées (CCBPD) et situé 5 rue Pierre de 
Coubertin 69380 Chazay-d’Azergues. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 
Article 3 - La secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des 
chances et le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 27 mai 2021 
 
Le Préfet délégué 
pour la défense et la sécurité, 
 
Thierry SUQUET 
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Arrêté n° 2021-10-0173 portant désignation d’un centre de vaccination contre la covid-19 
par le Conseil départemental du Rhône (équipe mobile du Haut Beaujolais) 

 
 
 
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 

 

VU le code de la santé publique notamment les articles L. 3131-13, L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ; 

VU le code de sécurité intérieure notamment les articles L.741-1 à L741-5 et R741-1à R.741-6 ; 

VU le code de la défense notamment les articles R1311-1 à R1311-28 ; 

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n°2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du 
système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à « très élevé », son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle 
qualifiait le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide 
qu’il est nécessaire d'éviter ; 

CONSIDERANT qu’eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des 
données scientifiques disponibles qui sont rendues publiques, l'épidémie de COVID-19 constitue une 
catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population ; 

CONSIDERANT que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de COVID-19 ; 
que l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte les calendriers de livraison 
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des vaccins, l'enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus exposées ou les plus à 
risque et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics ; qu'à cette fin, il importe 
que des structures puissent être désignées comme centres de vaccination contre la COVID-19 sur 
l'ensemble du territoire ; 

CONSIDERANT l’article 28 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui dispose que « les 
établissements relevant des types d'établissements définis par le règlement pris en application de 
l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation peuvent accueillir du public, dans des 
conditions de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er, pour l'organisation des 
dépistages sanitaires, collectes de produits sanguins et actions de vaccination » ; 

CONSIDERANT l’article 53-1 décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui organise la campagne de 
vaccination contre la Covid-19 ; 

CONSIDERANT qu’aux termes du VI de l’article 53-1 décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 précité 
« tout professionnel de santé, exerçant ses fonctions à titre libéral ou non, ou tout étudiant en santé, 
peut participer à la campagne vaccinale dans la limite de ses compétences en matière de vaccination 
telles qu'elles résultent des dispositions des quatrième et sixième parties du code de la santé 
publique» ; 

CONSIDERANT les articles 53-1 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 et 55-1 du décret 2020-
1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire qui disposent que la vaccination peut être 
assurée dans des centres désignés à cet effet par le représentant de l'Etat dans le département, 
après avis du directeur général de l'agence régionale de santé ; 

CONSIDERANT la circulaire n° 6241-SG du 12 janvier 2021 du Premier ministre relative à 
l'accélération de la campagne de vaccination et mise en place de centres de vaccination ; 

CONSIDERANT la désignation de l’établissement de santé Hôpital Nord-Ouest de Villefranche-sur-
Saône, établissement pivot approvisionné en vaccins autorisés, pour l’approvisionnement des centres 
de vaccination ; 

CONSIDERANT que le dossier de candidature déposé par le Conseil départemental du Rhône 
apporte les garanties suffisantes pour constituer un centre de vaccination contre le virus de la covid-
19 dans les conditions fixées par la circulaire précitée ; 

Après avis de Monsieur le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 26 mai 2021 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 - La vaccination contre le virus de la covid-19 est assurée à compter du 27 mai 2021 et 
pendant la durée de la campagne de vaccination 2021 par l’équipe mobile vaccinobus du Haut 
Beaujolais, mise en place par le Conseil départemental du Rhône, et située rue du Docteur Giraud 
69430 Beaujeu. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 
Article 3 - La secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des 
chances et le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 27 mai 2021 
 
Le Préfet délégué 
pour la défense et la sécurité, 
 
Thierry SUQUET 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

CFP de Lyon Amendes

Avenant n° 1 à la décision du 1er octobre 2020
portant délégations de pouvoir et de signature

DRFIP69-TRESOLYONAMENDES-2021-05-27-068

Madame Sylvie HANNION, inspectrice divisionnaire hors classe, responsable du CFP de Lyon amendes par
décision du 11 février 2020, avec effet au 1er octobre 2020 

Décide :

Article 1er : délégation de pouvoir - suppression

La délégation de pouvoir est retirée, par suite de mutation, à :
- Monsieur ANESSI Frédéric, inspecteur divisionnaire hors classe. 

Article 2ème : délégation générale de signature - ajout

Délégation générale de signature est donnée à :
Monsieur Guillaume CERNIGLIA, contrôleur des Finances publiques – service contentieux.

Article 2 bis : délégation générale de signature- suppression 

La délégation générale de signature est retirée , par suite de départ à la retraite, à :
Monsieur BUFFARD Gilles, contrôleur des Finances publiques – service contentieux.

Article 3éme : délégations spéciales - ajout

Délégation  spéciale  aux  fins  de  signature  de  tout  document  comptable en  cas  d’empêchement  de
l’encadrement est donnée à :
Mme PENHOAT Lucille – contrôleuse des finances publiques – service comptabilité.

Article 4éme : publicité

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’ Etat du département du Rhône.

Fait à Lyon, le 20 mai 2021
L’inspectrice Divisionnaire, responsable du CFP de Lyon amendes
Sylvie HANNION

Signature des mandataires :

M. CERNIGLIA Guillaume

Mme PENHOAT Lucille

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. :
04.72.40.83.01

drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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